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REGLEMENT (CE) N0 88/97 DE LA COMMISSION
du 20 janvier 1997

relatif à l'autorisation de l'exemption des importations de certaines parties de
bicyclettes en provenance de république populaire de Chine en ce qui concerne
l'extension par le règlement (CE) n0 71/97 du Conseil du droit antidumping

institué par le règlement (CEE) n° 2474/93 du Conseil

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 384/96 du Conseil, du
22 décembre 1995, relatif à la défense contre les importa­
tions qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non
membres de la Communauté européenne ('), modifié par
le règlement (CE) n0 2331 /96 (2),

vu le règlement (CE) n0 71 /97 du Conseil , du 14 janvier
1997, portant extension du droit antidumping définitif
institué par le règlement (CEE) n0 2474/93 sur les bicy­
clettes originaires de république populaire de Chine aux
importations de certaines parties de bicyclettes en prove­
nance de république populaire de Chine et portant prélè­
vement du droit étendu sur ces importations enregistrées
conformément au règlement (CE) n0 703/96 (3), et notam­
ment son article 3 ,

après consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit :

( 1 ) Par le règlement (CE) n0 71 /97 (ci-après dénommé
«règlement de référence»), le Conseil a étendu le
droit antidumping institué par le règlement (CEE)
n0 2474/93 du Conseil (4) sur les importations de
bicyclettes originaires de république populaire de
Chine aux importations de certaines parties de
bicyclettes en provenance de ce pays.

(2) Le règlement de référence contient certains prin­
cipes et lignes directrices régissant l'exemption du
droit étendu pour certaines importations de parties
de bicyclettes .

(3) Le présent règlement doit fournir des directives
précises aux parties intéressées quant au fonction­
nement du système d'exemption . Il doit, notam­
ment, contenir des dispositions claires quant à la
façon dont certaines importations de parties essen­
tielles de bicyclettes peuvent être exemptées du
droit étendu et dont l'autorisation d'exemption
peut être obtenue .

(4) À cet égard, le système d'exemption prévoit trois
possibilités de dispense conditionnelle ou définitive
de paiement du droit étendu pour les importations
de parties essentielles de bicyclettes .

Premièrement, les importations directes de parties
essentielles de bicyclettes sont exemptées du droit

étendu lorsqu elles sont déclarées pour la mise en
libre pratique par ou au nom d'un assembleur qui a
été exempté par la Commission .

Deuxièmement, les importations de parties essen­
tielles de bicyclettes sont également exemptées du
droit étendu lorsqu'elles sont admises sous le
contrôle de la destination particulière et finalement
livrées à un assembleur exempté, ou lorsqu'elles
sont déclarées pour la mise en libre pratique ou
livrées à une partie en quantités limitées . Il est
approprié à cet égard d'appliquer, mutatis mutan­
dis, le mécanisme existant de contrôle de la desti­
nation particulière prévu par le règlement (CEE)
n0 2913/92 du Conseil 0 et le règlement (CEE)
n0 2454/93 de la Commission (6), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n0 1 2/97 Ç).
Lorsque moins de 300 unités par mois de n'im­
porte quel type de parties essentielles de bicyclettes
sont déclarées pour la mise en libre pratique par,
ou livrées à, une partie , ces importations de parties
essentielles de bicyclettes ont une importance
économique limitée et il est peu probable qu'elles
compromettent l'effet du droit institué par le règle­
ment (CEE) n0 2474/93 . Elles doivent donc être
considérées comme ne constituant pas un contour­
nement.

Troisièmement, les importations de parties essen­
tielles de bicyclettes sont exemptées à titre condi­
tionnel du droit étendu par la suspension du paie­
ment du droit étendu lorsqu'elles sont déclarées
pour la mise en libre pratique par ou au nom d'un
assembleur qui fait l'objet d'un examen par la
Commission .

(5) La Commission est chargée d'examiner si les
opérations d'assemblage d'une partie relèvent du
champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CE) n0 384/96 (ci-après dénommé
«règlement de base») et exemptera la partie si les
circonstances le justifient . Seules les parties effec­
tuant des opérations d'assemblage peuvent
présenter une demande d'exemption par la
Commission .

Toute décision de la Commission d'exempter une
partie effectuant des opérations d'assemblage cons­
titue une autorisation au sens de l'article 13 para­
graphe 4 du règlement de base .

(') JO n0 L 56 du 6 . 3 . 1996, p. 1 .
(2) JO n0 L 317 du 6. 12. 1996, p. 1 .
(3) JO n0 L 16 du 18 . 1 . 1997, p. 55 .
H JO n0 L 228 du 9. 9. 1993, p. 1 .

(5) JO n0 L 302 du 19. 10 . 1992, p. 1 .
(é) JO n0 L 253 du 11 . 10 . 1993, p. 1 .
M JO n0 L 9 du 13. 1 . 1997, p. 1 .
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Il est nécessaire de garantir la possibilité d'une
exemption rétroactive des parties dont les
demandes sont en attente . C'est pourquoi le paie­
ment du droit étendu ne doit pas seulement être
suspendu pour les importations déclarées pour la
mise en libre pratique après l'entrée en vigueur du
règlement de référence mais également pour les
importations soumises au droit découlant de l'ar­
ticle 2 paragraphe 3 du règlement de référence .

( 10) Les parties effectuant des opérations d'assemblage,
et pour lesquelles il s'est avéré qu'elles ne contour­
nent pas le droit antidumping institué par le règle­
ment (CEE) n0 2474/93 , doivent être exemptées de
l'application du présent règlement.

Il est nécessaire de garantir que ces parties soient
exemptées rétroactivement.

( 11 ) En annexe du présent règlement figurent une liste
des parties en cours d'examen et une liste des
parties exemptées du droit étendu. Des listes modi­
fiées et mises à jour des parties en cours d'examen
et des parties exemptées seront publiées, de temps
en temps et selon les nécessités, dans la série C du
Journal officiel des Communautés européennes.

( 12) Enfin, les règles générales applicables aux enquêtes
antidumping, notamment en ce qui concerne le
déroulement des enquêtes, les visites de vérifica­
tion, le défaut de coopération, le traitement confi­
dentiel et les droits de procédure des parties
concernées doivent s'appliquer aux procédures
prévues dans le présent règlement,

À cet égard, lorsque les importations de parties
essentielles de bicyclettes ont été exemptées du
droit étendu du fait d'un assembleur exempté ou de
la clause de minimis, il convient de prévoir dans les
conditions d'exemption que la Commission garan­
tisse que les parties sont effectivement utilisées
dans les opérations d'assemblage de la partie
exemptée ou que le seuil de minimis est respecté .

(6) Les autorités compétentes des États membres
doivent contrôler que ces parties, soit sont déclarées
pour la mise en libre pratique par un assembleur
exempté, soit, dans le cadre du système de la desti­
nation particulière, sont finalement livrées à un
assembleur exempté, soit relèvent de la clause de
minimis.

(7) En ce qui concerne les demandes d'exemption par
la Commission présentées par les assembleurs, des
dispositions précises doivent être prises en ce qui
concerne la recevabilité de ces demandes, le dérou­
lement des examens, la prise de décisions, les
réexamens et la révocation des exemptions .

Dans l' intérêt d'une , bonne administration , les
demandes doivent contenir des preuves suffisantes
à première vue de l'absence de contournement et
doivent être dûment étayées pour être jugées rece­
vables par la Commission . Pour garantir une déci­
sion rapide quant à la recevabilité des demandes
dûment étayées, il convient de fixer une période
dans laquelle ces décisions doivent normalement
être prises .

Une période doit être déterminée au cours de
laquelle la Commission doit normalement décider
du bien-fondé d'une demande .

En ce qui concerne les réexamens, la Commission
peut procéder à un nouvel examen des assembleurs
exemptés pour vérifier que les conditions d'exemp­
tion sont toujours remplies, notamment au moyen
de contrôles par sondage .

(8) D'autres parties, qui ne peuvent être exemptées par
la Commission parce qu'elles n'effectuent pas
d'opérations d'assemblage, peuvent toutefois égale­
ment bénéficier du système d'exemption lors­
qu'elles déclarent les marchandises dans le cadre du
contrôle de la destination particulière et livrent des
parties essentielles de bicyclettes aux parties
exemptées ou à d'autres titulaires d'une autorisation
de destination particulière, ou dans le cadre de la
clause de minimis.

Il est toutefois nécessaire que les clients de ces
parties, s' ils sont assembleurs mais non encore
exemptés et s' ils utilisent des parties en quantités
supérieures au seuil de minimis, obtiennent une
exemption de la Commission .

(9) En ce qui concerne les parties ayant présenté des
demandes dûment étayées qui sont en attente, les
examens doivent être immédiatement entrepris .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:
— «parties de bicyclettes»: les parties et les accessoires de
bicyclettes relevant des codes NC 8714 91 10 à
8714 99 90 ,

— «droit étendu»: le droit antidumping institué par le
règlement (CEE) n0 2474/93, sur les bicyclettes origi­
naires de république populaire de Chine , tel qu'étendu
par l'article 2 du règlement (CE) n° 71 /97 (règlement
de référence),

— «parties essentielles de bicyclettes»: les parties de bicy­
clettes définies à l'article 1 er du règlement de réfé­
rence,

— «opération d'assemblage»: une opération au cours de
laquelle les parties essentielles de bicyclettes sont
incorporées pour l'assemblage ou l'achèvement de
bicyclettes,

— «demande»: toute démarche effectuée par une partie
effectuant des opérations d'assemblage visant à obtenir
une autorisation d'exemption de la Commission en
vertu de l'article 3,
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— «partie en cours d examen»: une partie effectuant des
opérations d'assemblage et pour laquelle un examen a
été entrepris en vertu de l'article 4 paragraphe 5 ou de
l'article 11 paragraphe 1
et

— «partie exemptée»: toute partie dont l'opération d'as­
semblage s'est avérée ne pas relever du champ d'appli­
cation de l'article 13 paragraphe 2 du règlement (CE)
n0 384/96 et qui a été dispensée en vertu de l'article 7
ou 12 du présent règlement.

Article 2

Importations exemptées du droit étendu

1 . Les importations de parties essentielles de bicyclettes
sont exemptées du droit étendu dans les cas suivants :
— lorsqu'elles sont déclarées pour la mise en libre
pratique par ou au nom d'une partie exemptée
ou

— lorsqu'elles sont déclarées pour la mise en libre
pratique conformément aux dispositions relatives au
contrôle de la destination particulière figurant à l'ar­
ticle 14.

2. Les importations de parties essentielles de bicyclettes
sont provisoirement exemptées du paiement du droit
étendu lorsqu'elles sont déclarées pour la mise en libre
pratique par ou au nom d'une partie en cours d'examen.

b) lorsqu elle contient des preuves suffisantes à première
vue montrant que les opérations d'assemblage du
requérant ne relèvent pas du champ d'application de
l'article 13 paragraphe 2 du règlement (CE) n0 384/96
et

c) lorsque, dans les douze mois précédant la demande, le
requérant ne s'est pas vu refuser une autorisation
d'exemption en vertu de l'article 7 paragraphe 3 ou 4
ou a fait l'objet d'une révocation d'exemption en vertu
de l'article 10 .

2 . Un délai raisonnable peut être prescrit pour la
soumission de toute information nécessaire à la détermi­
nation de la recevabilité d'une demande . Lorsque ces
éléments de preuve ne sont pas fournis dans le délai
prévu, la demande est considérée comme irrecevable .

3 . La recevabilité d'une demande dûment étayée, au
sens des paragraphes 1 et 2, est normalement déterminée
dans les quarante-cinq jours à compter de sa réception . Le
requérant aura d'abord la possibilité de formuler des
observations sur les conclusions de la Commission en ce
qui concerne la recevabilité de la demande .

4. Lorsqu'une demande n'est pas jugée recevable, elle
est rejetée par une décision après consultation du comité
consultatif.

5 . Lorsqu'une demande est jugée recevable, un examen
est entrepris immédiatement et le requérant et les États
membres en sont informés .

Article 3

Demande d'exemption

1 . Les demandes sont rédigées par écrit dans une des
langues officielles de la Communauté et doivent être
signées par une personne autorisée à représenter le requé­
rant. La demande doit être envoyée à l'adresse suivante :
Commission européenne
Direction générale des relations économiques extérieures
Unité I/C/3
CORT 100 4/59
Rue de la Loi 200
B- 1 049 Bruxelles
[Télécopieur: (32 2) 295 65 05].

2 . Dès réception d'une demande, la Commission en
informe immédiatement le requérant et les États
membres.

Article 4

Recevabilité des demandes

1 . Une demande est recevable dans les cas suivants:

a) lorsqu'elle contient des preuves montrant que le requé­
rant utilise des parties essentielles de bicyclettes pour
la production ou l'assemblage de bicyclettes en quan­
tités supérieures au seuil précisé à l'article 14 point c)
ou lorsqu'il a conclu une obligation contractuelle irré­
vocable en ce sens;

Article 5

Suspension du paiement des droits

1 . À partir de la date de réception de la demande,
conformément aux modalités de l'article 3 paragraphe 1 ,
et dans l'attente d'une décision quant à son bien-fondé en
vertu des articles 6 et 7, le paiement de la dette douanière
découlant du droit étendu en vertu de l'article 2 para­
graphe 1 du règlement de référence est suspendu pour
toutes les importations de parties essentielles de bicy­
clettes déclarées pour la mise en libre pratique par la
partie en cours d'examen .

2. Les autorités compétentes des États membres
peuvent exiger que la suspension du paiement du droit
étendu soit subordonnée au dépôt d'une garantie pour
assurer le paiement du droit étendu au cas où la demande
serait par la suite jugée irrecevable en vertu de l'article 4
paragraphe 4 ou rejetée en vertu de l'article 7
paragraphe 3 ou 4.

Article 6

Examen de la demande

1 . Au cours de son examen, la Commission peut, lors­
qu'elle l'estime nécessaire, demander des informations
supplémentaires au requérant et/ou procéder à des vérifi­
cations sur place . L'examen porte normalement sur une
période d'au moins six mois avant la réception de la
demande .
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2. Toute partie en cours d examen doit faire en sorte
que, à tout moment, les parties essentielles de bicyclettes
qu'elle déclare pour la mise en libre pratique soient soit
utilisées dans ses opérations d'assemblage , soit détruites,
soit réexportées . Elle tient un relevé des parties essen­
tielles de bicyclettes qui lui sont livrées et de leur utilisa­
tion . Ces relevés sont conservés pendant une période
minimale de trois ans. Les relevés et toute autre preuve et
information supplémentaire nécessaire sont communi­
qués à la Commission sur demande .

3 . L'examen du bien-fondé d'une demande se termine
habituellement dans les douze mois à compter de la noti­
fication en vertu de l'article 4 paragraphe 5 .

4 . Avant l'adoption d'une décision en vertu de l'article
7, le requérant est informé de ses conclusions sur le
bien-fondé de la demande et la possibilité lui est donnée
de formuler des observations à ce propos .

Article 7

Décision

1 . Lorsque les faits finalement établis démontrent que
les opérations d'assemblage du requérant ne relèvent pas
du champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CE) n0 384/96, l'exemption du requérant en
ce qui concerne le paiement du droit étendu est autorisée
après consultation du comité consultatif .

2 . La décision a un effet rétroactif à partir de la date de
réception de la demande . La dette douanière du requérant
découlant de l'article 2 paragraphe 1 du règlement de
référence est, dès lors, considérée comme nulle à partir de
cette date .

3 . Lorsque les critères d'exemption ne sont pas satis­
faits, et après consultation du comité consultatif, la
demande est rejetée et la suspension du paiement du droit
étendu en vertu de l'article 5 est dès lors levée .

4 . Toute violation des obligations en vertu de l'article 6
paragraphe 2 et toute fausse déclaration concernant une
décision constituent un motif de rejet de la demande .

Article 8

Obligations des parties exemptées

1 . Toute partie exemptée doit à tout moment faire en
sorte que :

a) ses opérations d'assemblage ne relèvent jamais du
champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CE) n0 384/96;

b) lorsqu'elle reçoit des livraisons de parties essentielles
de bicyclettes qui ont été exemptées du droit étendu
en vertu de l'article 2, ces parties soient utilisées dans
ses opérations d'assemblage, détruites, réexportées ou
revendues à une autre partie exemptée .

2. Toute partie exemptée tient un relevé des parties
essentielles de bicyclettes qui lui ont été livrées et de leur
utilisation . Elle conserve ces relevés pendant une période

minimale de trois ans. Ces relevés sont mis à la disposi­
tion de la Commission sur demande .

Article 9

Réexamen

1 . La Commission peut, de sa propre initiative, réexa­
miner la situation d'une partie exemptée pour vérifier si
ses opérations d'assemblage restent en dehors du champ
d'application de l'article 13 paragraphe 2 du règlement
(CE) n0 384/96 .

2 . Le réexamen consiste en une évaluation basée sur
une période pouvant être inférieure à six mois.

Article 10

Révocation d'une exemption
Une exemption peut être révoquée après avoir donné la
possibilité à la partie exemptée de formuler des observa­
tions et après avoir consulté le comité consultatif:
— lorsqu'un réexamen a montré que les opérations d'as­
semblage d'une partie exemptée relèvent désormais du
champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CE) n0 384/96,

— en cas de violation de ses obligations en vertu de l'ar­
ticle 8 paragraphe 2
ou

— en cas d'absence de coopération après adoption de la
décision d'exemption .

Article 11

Demandes en attente

1 . Les demandes des parties énumérées à l'annexe I
sont recevables et les examens sont dès lors entrepris en
vertu de l'article 6 .

2 . La date de réception , au sens de l'article 5 para­
graphe 1 , des demandes visées au paragraphe 1 du présent
article, est considérée être la date d'entrée en vigueur du
présent règlement.
3 . Dans l'attente d'une décision sur le bien-fondé des
demandes présentées par les parties énumérées à l'annexe
I, le paiement de la dette douanière résultant du droit
étendu en vertu de l'article 2 du règlement de référence
est suspendu avec effet à la date d'entrée en vigueur dudit
règlement.

4 . Les décisions prises en vertu de l'article 7 para­
graphe 2 en ce qui concerne les parties énumérées à l'an­
nexe I ont un effet rétroactif à partir du 20 avril 1996 . Les
dettes douanières des requérants découlant du droit
étendu sont, dès lors, considérées comme nulles à partir
de cette date .

Article 12

Parties exemptées par le présent règlement

Les parties énumérées à l'annexe II sont exemptées du
droit étendu avec effet au 20 avril 1996.
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de procéder a un examen des parties qui déclarent des
parties essentielles de bicyclettes pour la mise en libre
pratique ou reçoivent des livraisons en vertu de l'article 14
point c).

2 . Lorsqu'il s'avère que les parties mentionnées au
paragraphe 1 ont déclaré pour la mise en libre pratique
ou reçu des livraisons de quantités de parties essentielles
de bicyclettes supérieures au seuil prévu à l'article 14
point c) ou lorsqu'elles ne coopèrent pas à l'examen, elles
ne sont plus considérées comme ne relevant pas du
champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du règle­
ment (CE) n° 384/96. Ces conclusions sont notifiées aux
autorités compétentes des États membres après avoir été
soumises à la partie concernée pour observations.

3 . Lorsque les parties mentionnées au paragraphe 1 ont
enfreint l'article 14 point c) pour éluder le droit étendu, le
droit étendu éludé pour toute partie essentielle de bicy­
clettes déclarée pour la mise en libre pratique par ces
parties, ou qui leur ont été livrées depuis l'entrée en
vigueur du présent règlement, peut être réclamé .

Article 13

Dispositions de procédure

Les dispositions applicables du règlement (CE) n0 384/96
concernant:

— le déroulement de l'enquête (article 6 paragraphes 2, 3 ,
4 et 5),

— les visites de vérification (article 16),
— le défaut de coopération (article 18)
et

— le traitement confidentiel (article 19)
s'appliquent aux examens effectués au titre du présent
règlement.

Article 14

Exemption sous réserve du contrôle de la destina­
tion particulière

Lorsque les importations de parties essentielles de bicy­
clettes sont déclarées pour la mise en libre pratique par
une personne autre qu'une partie exemptée à partir de la
date d'entrée en vigueur du règlement de référence, elles
sont exemptées de l'application du droit étendu si elles
sont déclarées conformément à la structure Tarie figurant
à l'annexe III et sous réserve des conditions énoncées à
l'article 82 du règlement (CEE) n0 2913/92 et des articles
291 à 304 du règlement (CEE) n0 2454/93 , qui s'appli­
quent mutatis mutandis, et lorsque :

a) les parties essentielles de bicyclettes sont livrées à une
partie exemptée en vertu des articles 7 ou 12

ou

b) les parties essentielles de bicyclettes sont livrées à un
autre titulaire d'une autorisation au sens de l'article 291
du règlement (CEE) n0 2454/93

ou

c) lorsque, sur une base mensuelle, moins de 300 unités
par type de parties essentielles de bicyclettes sont soit
déclarées pour la mise en libre pratique par une partie,
soit livrées à celle-ci . Le nombre de parties déclarées
par ou livrées à n' importe quelle partie est calculé par
rapport au nombre de parties déclarées ou livrées à
toutes les parties associées à cette partie ou ayant des
arrangements de compensation avec celle-ci .

Article 16

Échange d'informations

1 . Les caractéristiques des parties pour lesquelles un
examen a été entrepris en vertu de l'article 4 ou pour
lesquelles une décision a été prise en vertu de l'article 7
ou 10 sont communiquées aux autorités compétentes des
États membres.

2 . Des avis contenant des listes mises à jour des parties
en cours d'examen et des parties exemptées, qui sont
également communiquées sur demande à toute partie
intéressée , sont publiés de temps en temps et selon les
nécessités .

3 . Les autorités compétentes des États membres
communiquent à la Commission , dans le mois suivant
chaque trimestre, les informations sommaires sur les
parties exemptées selon le modèle figurant à l'annexe IV.

Article 17

Dispositions en matière de droit de douane

Sauf disposition contraire, les dispositions en vigueur en
matière de droits de douane sont applicables .

Article 15

Disposition spéciale applicable aux parties recevant
des livraisons de minimis

1 . La Commission ou les autorités compétentes des
États membres peuvent décider, de leur propre initiative,

Article 18

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 20 janvier 1997.

Par la Commission

Léon BRITTAN

Vice-président
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ANNEXE I

PARTIES EN COURS D'EXAMEN

(Code Tarie additionnel : 8962)

Nom Ville Pays

Dangre Cycles 59770 Marly France

Derby Cyclewerke GmbH 49661 Cloppenburg Allemagne

Engelbert Meyer GmbH 49692 Sevelten Allemagne

Fa. Alfred Fischer 76229 Karlsruhe Allemagne

Falter Fahrzeug-Werke GmbH & Co KG 33609 Bielefeld Allemagne

Kynast AG Quakenbrück Allemagne

Monark Crescent S-432 82 Varberg Suède

Muddy Fox Middlesex UB6 7RH Royaume-Uni

Quantum Cycles 59770 Marly France

Pantherwerke 37537 Bad Wildungen Allemagne

PRO-FIT Sportartikel 74076 Heilbronn Allemagne

Prophete GmbH 33378 Rheda-Wiedenbrück Allemagne

Tekno Cycles 93102 Montreuil Cedex France

TNT Cycles 17180 Vilablareix (Girona) Espagne

Winora — TME Bike Company 97405 Schweinfurt Allemagne

Note: Les parties intéressées sont informées que, après réception de demandes ultérieures en vertu de l'article 3 paragraphe 1 ou à la suite de décisions rela­
tives aux examens en attente en vertu de l'article 7, de nouvelles listes et des listes mises à jour de «parties ayant présenté une demande en vertu de l'ar­
ticle 3 paragraphe 1 ou en cours d'examen en vertu de l'article 11 » seront publiées, de temps en temps et selon les nécessités, dans la série C du
Journal officiel des Communautés européennes ou pourront être obtenues à l'adresse mentionnée à l'article 3 du présent règlement.
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ANNEXE II

PARTIES EXEMPTÉES

(code Tarie additionnel : 8963)

Nom Ville Pays Date
d'effet

Batavus 8440 AM Heerenveen Pays-Bas 20. 4. 1996

BH Bicicletas de Alava 01080 Vitoria Espagne 20. 4. 1996

Cycles Mercier — France-Loire 42162 Andrézieux-Boutheon Cedex France 20 . 4. 1996

Cycleurope International/Peugeot 10100 Romily-sur-Seine France 20 . 4. 1996

Dawes Cycles Birmingham Bl 1 2DG Royaume-Uni 20 . 4. 1996

Hercules 90441 Nürnberg Allemagne 20 . 4. 1996

MICMO/Gitane 44270 Machecoul France 20 . 4. 1996

Moore Large & Co Derby DE24 9G1 Royaume-Uni 20 . 4. 1996

Promiles 59650 Villeneuve d'Ascq France 20 . 4. 1996

Raleigh Nottingham NG7 2DD Royaume-Uni 20 . 4. 1996

Tandem Group York YO 1 4YU Royaume-Uni 20 . 4. 1996

Note: Les parties intéressées sont informées que, à la suite de décisions ultérieures d exemption en vertu de 1 article 7 ou de révocation d une exemption en
vertu de l'article 10, de nouvelles listes et des listes mises à jour de «parties exemptées en vertu de l'article 7 ou 12» seront publiées, de temps en temps
et selon les nécessités, dans la série C du Journal officiel des Communautés européennes ou pourront être obtenues à l'adresse mentionnée à l'article 3
du présent règlement.
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ANNEXE III

STRUCTURE TARIC

8714 91 10 — — — Cadres :

— — — — peints, anodisés , polis et/ou laqués :

8714 91 10 11 _____ originaires ou expédiés de Chine ('):

— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une
partie en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particu­
lière ou à des parties exemptées (2)

8714 91 10 19 autres (2)(3)
8714 91 10 90 autres

8714 91 30 — — — Fourches :

— — — — peintes , anodisées, polies et/ou laquées :

8714 91 30 11 _____ originaires ou expédiées de Chine ('):
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une
partie en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particu­
lière ou à des parties exemptées (2)

8714 91 30 19 autres (2)(3)
8714 91 30 90 — — — — autres

8714 93 90 — — _ Pignons de roues libres :
8714 93 90 10 — — — — originaires ou expédiés de Chine ('):

— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une partie
en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particulière
ou à des parties exemptées (2)

8714 93 90 90 — — — — autres (2) (3)
8714 94 30 _ _ _ autres freins :

8714 94 30 10 — — — — originaires ou expédiés de Chine ('): «
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une partie
en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particulière
ou à des parties exemptées (2)

8714 94 30 90 autres (2)(3)
8714 94 90 — — — Parties :

— — — — Manettes de freins :

8714 94 90 11 _____ originaires ou expédiées de Chine ('):
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une
partie en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particu­
lière ou à des parties exemptées (2)

8714 94 90 19 autres (2)(3)
8714 94 90 90 — — — — autres
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8714 96 30 — — — Pedaliers :

8714 96 30 10 — — — — originaires ou expédiés de Chine ('):
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une partie
en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particulière
ou à des parties exemptées (2)

8714 96 30 90 autres (2) (3)
8714 99 10 — — — Guidons:

8714 99 10 10 — — — — originaires ou expédiés de Chine ('):
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une partie
en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particulière
ou à des parties exemptées (2)

8714 99 10 90 autres (2) (3)
8714 99 50 — — — Dérailleurs :

8714 99 50 10 — — — — originaires ou expédiés de Chine ('):
— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une partie
en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particulière
ou à des parties exemptées (2)

8714 99 50 90 autres (2)(3)
8714 99 90 — — — autres; parties

— — — — Roues complètes, avec ou sans chambres à air, pneus et pignons :
8714 99 90 11 _____ originaires ou expédiées de Chine ('):

— en quantités inférieures à 300 unités par mois ou à transférer à une
partie en quantités inférieures à 300 unités par mois ; ou

— à transférer à un autre titulaire d'une autorisation de destination particu­
lière ou à des parties exemptées (2)

87149990 19 autres (2)(3)
8714 99 90 90 — — — — autres

(') Les règles relatives au contrôle de l'utilisation particulière [articles 291 à 304 du règlement (CEE) n° 2454/93] s'appli­
quent mutatis mutandis.

(2) Les parties exemptées dont les opérations d'assemblage ne constituent pas un contournement étant donné qu'elles ne
relèvent pas du champ d'application de l'article 13 paragraphe 2 du règlement (CE) n0 384/96 sont les suivantes: voir
l'annexe II .

(3) Les entreprises en cours d'examen en ce qui concerne les critères de l'article 13 paragraphe 2 du règlement (CE)
n0 384/96, pour lesquelles le droit antidumping est suspendu dans l'attente d'une décision de la Commission et de la part
desquelles une garantie peut être exigée par les autorités compétentes des États membres, sont les suivantes : voir l'an­
nexe I.
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ANNEXE IV

Bulletin d'informations

CONTRÔLE DE LA DESTINATION PARTICULIÈRE CONCERNANT LES PARTIES DE BICY­
CLETTES EN PROVENANCE DE CHINE EN APPLICATION DU RÈGLEMENT (CE) N° 88/97 (')

(Informations fournies au titre de l'article 16 du règlement ci-dessus)

(à fournir au plus tard à la fin du mois suivant le trimestre en cause)

État membre : Année :
Trimestre :

A. INFORMATIONS SOMMAIRES

— numéro des autorisations de destination particulière accordées :
— numéro des autorisations de destination particulière venues à expiration :
— numéro des autorisations de destination particulière révoquées (2):

Volume (3) des cadres de bicyclettes (4)
— entrés sous contrôle de la destination particulière :
— entrés sous le code Tarie additionnel 8962:

— entrés sous le code Tarie additionnel 8963 :

B. PRINCIPAUX TITULAIRES D'AUTORISATIONS DE DESTINATION PARTICULIÈRE

Numéro Nom Adresse Pays
Date d'autorisation
de destination
particulière

Volume (-1) des
cadres de

bicyclettes (4) entrés

1 .

2.

C. APUREMENT ET INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

Numéro Apurement de la
procédure par Informations complémentaires Volume (■') des

cadres de bicyclettes (4)

1 . Livraison à des parties exemptées

2. Affectation à une destination
particulière autre que celle
prescrite

D. RÉVOCATION DES AUTORISATIONS DE DESTINATION PARTICULIÈRE

Numéro Nom Adresse Pays
Date de
révocation Motifs

1 .

2.

(') JO n° L 17 du 21 . 1 . 1997, p. 17.
(2) Voir point D du présent bulletin d'informations .
(-1) Unités supplémentaires .
(4) Code NC ex 8714 91 10 .


